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Direction régionale de l'environnement,
de l’aménagement et du logement du Grand Est

Service Eau Biodiversité Paysages
Pôle Espèces et Expertise Naturaliste

                     

ARRÊTÉ N° 2021-DREAL-EBP-0036

portant dérogation à l’interdiction de capture 
de spécimens d’espèces animales protégées

prévue au 4° de l’article L. 411-2 du Code de l’environnement

La Préfète de la Meuse,

Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune sauvage protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles pro-
tégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces déposée par le Parc Naturel
Régional de Lorraine (PNRL) en date du 25 janvier 2021 ;

Vu l’avis favorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) en date du 24
mars 2021 ;

Vu la consultation du public effectuée du 25 mars au 08 avril 2021 sur le site internet de la DREAL
Grand Est ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la mise en œuvre d’opérations de suivis et de
sauvetages d’espèces d’amphibiens protégées :

Considérant que ces actions nécessitent la capture temporaire d’espèces d’amphibiens protégées ;

Considérant l’absence de solution technique alternative à la capture des espèces concernées qui
soit pertinente et satisfaisante ;

Considérant que la demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune sauvage ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition
naturelle ;
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation à l’interdiction de prélèvement de
spécimens des espèces concernées se trouvent ici réunies ;

Sur proposition du Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du
Grand Est ;

ARRÊTE

Article 1er : Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la dérogation est le Parc Naturel Régional de Lorraine (PNRL) sis, 2 rue du Quai –
BP 35, 57702 PONT-A-MOUSSON.

Sous réserve du respect des modalités prévues à l’article 4 du présent arrêté, sont habilités à réaliser
les opérations sur les spécimens d’amphibiens protégés visés à l’article 2 du présent arrêté sous la
responsabilité du bénéficiaire, les personnes listées ci-dessous :

- Laurent GODE (Responsable de la mission préservation et valorisation des espaces
naturels) ;

- Olivier NOURRIGEON (Chargé de mission biodiversité)
- Lucille ROBILLOT (Chargée de mission biodiversité/TVB)
- Johan CLAUS (Chargé de mission biodiversité/N2000)
- Mathieu JUNGER (Chargé de mission biodiversité/N2000)
- Arnaud BRASSELLE (Chargé de mission biodiversité)
- Étienne VILLENEUVE DE JANTI (Chargé de mission biodiversité)
- Nelly WEBER (Chargée de mission biodiversité/N2000)
- Laure LEBRAUD (Chargée de mission biodiversité/N2000)
- Aurélie TOUSSAINT (Chargée de mission biodiversité)
- Thomas MIJEON (Contractuel de la mission éducation)
- Ronan JONCOUR (Chargé de mission éducation)
- Marc SAINT-PRE (Responsable de la mission éducation)
- Nicolas LAMBERT (Chargé de mission éducation)
- Félix CABOT (Chargé de mission éducation/chantier)
- Adrienne LAUMONT (Bénévole Etang de Ronval – Marbotte)

Sont également habilités à réaliser les opérations sur les spécimens d’amphibiens protégés visés à
l’article 2 du présent arrêté pour le compte du bénéficiaire et sous réserve du respect des modalités
prévue à l’article 4 du présent arrêté :

- les stagiaires pouvant être amenés à réaliser les opérations sur les spécimens d’amphibiens
protégés visés à l’article 2 ;
- les bénévoles participants aux campagnes de sauvetage des amphibiens lors des migrations
nuptiales mise en œuvre par le PNRL en partenariat avec l’Association APPEL de Lérouville.

Article 2 : Nature de la dérogation

La dérogation est délivrée au bénéficiaire présenté à l’article 1 pour la réalisation d’opérations
visant à assurer la préservation d’espèces d’amphibiens protégées :

- Suivi de l’état de conservation des populations d’amphibiens protégées sur les sites gérés
par le PNRL ;
- Sauvetages et suivis de populations d’amphibiens protégés lors des migrations nuptiales
printanières.

Ces opérations nécessitent la capture temporaire avec relâcher sur place.

Dans ce cadre, le bénéficiaire défini à l’article 1 du présent arrêté est autorisé, sous réserve du
respect des modalités définies aux articles 4 et 6, à déroger aux interdictions de capture temporaire
avec relâcher sur place, des spécimens d’espèces d’amphibiens protégées suivantes :
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- Salamandre tachetée (Salamandra salamandra) ;
- Triton palmé (Lissotriton helveticus) ;
- Triton ponctué (Lissotriton vulgaris) ;
- Triton alpestre (Ichthyosaura alpestris) ;
- Triton crêté (Triturus cristatus) ;
- Crapaud commun (Bufo bufo) ;
- Rainette arboricole (Hyla arborea) ;
- Grenouille rousse (Rana temporaria) ;
- Grenouille rieuse (Pelophylax ridibundus) ;
- Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae) ;
- Grenouille verte (Pelophylax kl. Esculentus).

Article 3 : Localisation

Ces activités sont autorisées sur le territoire du PNRL dans le département de la Meuse.

Article 4 : Conditions de la dérogation

Le présent arrêté est délivré sous réserve du respect des engagements et des mesures décrites dans
le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces déposé par le
bénéficiaire, dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.

4.1 Formation
Les captures sont réalisées par des personnes ayant préalablement été formées aux techniques de
captures et aux protocoles. Les stagiaires et bénévoles amenés à participer aux opérations re-
çoivent préalablement au démarrage des opérations une formation sur le terrain réalisée par les in-
tervenants mentionnés à l’article 1 du présent arrêté. Ils réalisent les manipulations sur le terrain en
présence systématique d’une des personnes mentionnés à l’article 1 du présent arrêté.

4.2 Méthodes de capture
Pour limiter le stress et les perturbations directes des amphibiens protégées ainsi que les atteintes
sur les habitats (végétation hydrophyte et substrats des milieux aquatiques), les méthodes de cap-
ture au troubleau et au filet sont proscrites.

4.3 Prévention de la transmission de maladies chez les amphibiens
Toutes les précautions sanitaires visant à prévenir le risque de transmission de maladies affectant
les amphibiens, notamment la chytridiomycose, sont mises en œuvre lors de la réalisation des
opérations. Le protocole d’hygiène pour limiter la dissémination de la Chytridiomycose, publié dans
le bulletin de la Société herpétologique de France (Bull. Soc. Herp. Fr. (2010) 134 : 47-50), est mis en
œuvre à cet effet.

4.4 Liste
La liste des stagiaires et bénévoles est tenue à jour par le bénéficiaire de la dérogation. Elle est mise
à jour annuellement et tenue à la disposition des services de l’État et des services de police de
l’environnement en cas de contrôle.

Article 5 : Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation permet la réalisation des activités visées à l’article 2 jusqu’au 31 décembre
2025. Elle prend effet à compter de la notification du présent arrêté au bénéficiaire.

Article 6 : Bilan des opérations et données
Le bénéficiaire défini à l’article 1 transmet annuellement à la Direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement du Grand Est un rapport sur la mise en œuvre
de la dérogation. Ce document décrit les opérations réalisées et leurs résultats. Il peut être
accompagné des données brutes collectées sous format informatique compatible avec le standard
régional SINP Grand Est disponible sur le site internet de la DREAL Grand Est : http://www.grand-
est.developpement-durable.gouv.fr/standard-regional-grand-est-a16320.html, ou à défaut la version
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1.2.1 du standard national occurrence de taxon. Les données devront dans ce cas être fournies avec
une géo-localisation au point (non dégradée). Elles alimenteront le Système d’information sur la
nature et les paysages (SINP) avec le statut de données publiques.

Article 7 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté peut faire l’objet
de contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du
code de l’environnement.

Article 8 : Sanctions

Les manquements au présent arrêté sont punis des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 9 : Droits des tiers et droits de recours

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de
Nancy - 5 place de la Carrière, CO 20038, 54036 Nancy Cedex, ou sur le site www.telerecours.fr. dans
un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa date de notification.

Article 10 : Exécution

La Préfète du département de la Meuse, le Directeur régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Meurthe-et-Moselle.

Le 21 juin 2021,

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur régional, par subdélégation,
Le Chef du service Eau, Biodiversité, Paysages,

Ludovic PAUL
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